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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  22  Juin  1791. 

y /A ssEMBLÉE  Nationale  confidérant  combien  ii 
importe  au  maintien  de  la  tranquillité  publique , que  la 
libre  circulation  du  numéraire  ne  f©it  pas  interrompue 
dans  l’intérieur , que  le  payement  du  prêt  des  troupes 
dans  les  diverfes  garnifons  du  royaume  , qui  ne  peut  fe  faire 
qu’en  argent,  Ibit  affuré  avec  la  plus  grande  exaélitude  , 
que  la  chofe  publique  eprouveroit  les  plus  grands  dangers , 
fi  par  des  entraves  arbitraires,  les  expéditions  du  numéraire 
que  le  tréfor  public  efl  obligé  de  faire  par  la  voie  des 
Hiefîâgeries , étoîent  arrêtées  dans  les  differens  lieux  ou 


paiïent  les  diligences;  qu’il  feroit  egalement  dangereux  & 
impolitique  d’arrêter  les  envois  que  les  particuliers  font 
dans  1 intérieur  pour  leurs  affaires  perfonnelles  ; que  ce 
ieroit  un  moyen  d’accroître  la  difette-  de  numéraire  dans 
la  capitale,  parce  que  le  retour  des  efpèces  deviendroit 
plus  difficile  & plus  rare  ; décrète  qu’il  ne  peut  être  apporté 
aucun  obffaele,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fdit,  à la  libre 
circulation  du  numéraire  dans  l’intérieur  du  Royaume 
Recommande  & enjoint  à tous  les  Corps  adminiflratifs  ! 
aux  Municipalités  & aux  Gardes  nationales,  de  protéger  de 
tout  leur  pouvoir  ladite  circulation  & le  libre  pa%'’e  des 
diligences  & autres  voitures  des  meffageries,  fur  lefquelles 
feroient  chargées  des  efpèces  cnregifîrées  h.  énoncées  fur 
les  feuilles  de  recettes  dont  les  coadudeurs  des  dili- 
gences font  porteurs,  foit  pour  le  compte  du  tréfor  public, 
(oit  pour  le  compte  des  particuliers. 

L Affemblée  Nationale  déclare  que  le  préfent  Décret 
ne  préjudicie  pas  a celui  de  la  veille , qui  défend  l’expor- 
tation  du  numéraire  hors  du  Royaume;  enjoint  au  Miniffre 
de  l’mtérieur  d’en  recommander  l’exécution  aux  Muni- 
cipalités des  frontières. 

Ordonne  que  l’expédition  du  préfent  Décret  fera  envoyée 
far  le  champ  au  Miniffre  de  l’intérieur. 


U j’A/r  ur'  XT  • ^ icuaent  oc  oocretaires 

de  lAffemWee  Nationale,  A Paris,  Je  vingt- deux  Juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  A i exan DR  E. 
Beauharnois,  Pr^ftdent:  Grçnot;  Ueree:,  Sec, étmres. 

N_v  le  Décret  ci-ijefliis,  il  efi  ordonné  anx  Tribunaux, 


Al  c* 


Corps  adminiftratifs  & Municipalités , que  les  pré/entes  ils 
fafTent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  & afficher 
clans  leurs  reffiorts  & départemeris  re/peclifs , & exécuter 
comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figue 
lefdites  préfentes , auxquelles  fera  appofë  le  Sceau  de  l’État. 
A Paris , je  vingt-deux  juin  mil  lept  cent  quatre-vingt-onze. 
Signé  M.  L.F.  DuPort,  Delessart,  Tarbé,  Düportaie. 
Thévenard,  Montmorin. 

Certifié  confirme  a l'origmaL 


A P A R I s,  " 

de  L’imprimerie  royale. 


M.  D C C X C ï. 


